Rapport du Symposium National sur la Santé de la Mère, du Nouveau-né et de l’Enfant

UCAD II  13 au 14  Décembre 2006
Introduction

 Dans le cadre de l’accélération de l’atteinte des OMD au Sénégal le Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale en collaboration avec le Ministère du Plan, du Développement Durable et de la Coopération Internationale et avec  les partenaires au développement a organisé les 13 et 14 décembre 2006  un symposium sur la santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant  à  l’UCAD II de Dakar.

Il  fait suite à la participation du Sénégal à Londres à la première conférence   tournante sur la survie de l’enfant « Compte à rebours pour 2015 : évaluer les progrès dans le domaine de la survie de l’enfant », organisée par le Partenariat pour la Santé Maternelle et Néonatale et la Survie de l’Enfant (PMNCH). La délégation sénégalaise conduite par le Ministre du Plan et du Développement durable, ayant apprécié tous les enjeux soulevés au cours de la rencontre en rapport avec les OMD 4 et 5, a proposé aux autorités d’organiser un atelier national en décembre 2006.

Le  but de cet atelier est d’analyser la situation sanitaire des mères, des nouveaux nés  et des enfants au Sénégal, mais aussi de  déterminer les contraintes, et discuter les opportunités pour le passage à l’échelle pour certaines interventions ayant leur preuve d’efficacité et d’efficience.

Objectif général :
Contribuer à l’accélération de l’atteinte des OMDs au Sénégal
Objectifs spécifiques: 
1. Partager les leçons apprises de la conférence de Londres et la  Stratégie Régionale sur la survie et le développement de l’enfant, le cadre stratégique conjoint pour la survie de l’enfant proposé par l’OMS, la Banque Mondiale et l’UNICEF à l’Union Africaine

2. Analyser la situation actuelle de la santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant au Sénégal par rapport aux OMD et à la stratégie régionale africaine sur la Survie de l’Enfant: aspects politiques, programmatiques et opérationnels (paquets d’intervention, phases d’accélération et cartographie), gaps ; 

3. S’accorder sur un paquet d’interventions essentielles intégrées en vue de l’atteinte des OMD ;

4. Identifier les goulots d’étranglements pour la mise en œuvre et les modalités de passage à l’échelle 

5. Partager les expériences réussies en matière de santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant et la feuille de route nationale pour la lutte contre la mortalité maternelle et néonatale;

6. Elaborer un mécanisme de mise en œuvre et de suivi des prochaines étapes 
7. Répertorier les sources potentielles et les mécanismes de mobilisation des ressources en vue de l’atteinte des OMDs.

Résultats attendus 

· Les leçons apprises de la conférence de Londres, la  Stratégie Régionale sur la survie et le développement de l’enfant, le cadre stratégique conjoint pour la survie de l’enfant proposé par l’OMS, la Banque Mondiale et l’UNICEF à l’Union Africaine sont partagés avec l’ensemble de participants, 

· La cartographie des interventions  en matière de santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant est établie (données de base de couverture actuelle), et les gaps identifiés; 

· La fiche count-down 2015 avec les principaux indicateurs de la survie est remise à jour et validée

· Un paquet d’interventions essentielles intégrées et leurs modalités de passage à l’échelle en vue de l’atteinte des OMD  défini et adopté ;

· Les expériences et leçons apprises en matière de santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant sont partagées ;

· Les opportunités et les mécanismes de mobilisation  des ressources en vue de l’atteinte des OMD identifiées

· Le consensus sur les prochaines étapes est établi. 

Activités réalisées

Cérémonie d’ouverture
La cérémonie officielle d’ouverture de l’atelier a été présidée par le Directeur de Cabinet du Ministère de la Santé  et de la Prévention Médicale en présence des représentants de  l’UNICEF, OMS, FNUAP, PMNCH, PSMNI et du Recteur de  l’UCAD. Trois  allocutions ont été prononcées :

 Après celle de bienvenue du Représentant du Recteur de l’UCAD, Mme La représentante du Partenariat  mondial pour la santé de la mère du nouveau né et de l’enfant a remercié le Sénégal, premier pays  à organiser ce type d’exercice pour évaluer les OMD  4 et 5  après la conférence de Londres.

Sa réflexion était centrée sur l’importance du symposium en termes d’analyse des données, et d’examen approfondi des opportunités et des contraintes pour le passage à l’échelle.
Pour sa part, le  Représentant de l’OMS après s’être réjoui de cette rencontre  a souligné l’importance de la multisectorialité autour de la SMNI, tout en relevant les efforts immenses à mettre en œuvre pour  l’atteinte des OMD en rapport avec  les opportunités à saisir.
Prenant la parole le Directeur de Cabinet du MSPM,  a souhaité au nom du Ministre de la Santé et de la Prévention Médicale la bienvenue aux participants. Il a rappelé les termes de la conférence de Londres et quelques indicateurs du Sénégal qui restent toujours alarmants.

Par ailleurs, il a réitéré l’engagement du Sénégal à œuvrer pour la santé de la mère du nouveau-né et de l’enfant avant d’annoncer la disponibilité du Sénégal à abriter la conférence internationale en décembre 2007.
Communications et Discussions
 Après la cérémonie d’ouverture le chef de la DSR a présenté les objectifs, les résultats attendus et la méthodologie de l’atelier( exposés suivis de clarifications/discussions, des travaux de groupes suivis de restitution en plénière et panel sur la mobilisation des ressources)

Les travaux proprement dits ont commencé par la présentation de trois communications sur les thèmes suivants :

· Leçons apprises de Londres par le chef de la DANSE

· La stratégie régionale sur la survie de l’enfant et de le développement de l’enfant par OMS /AFRO

· Le cadre stratégique conjoint pour la survie de l’enfant et à la santé en Afrique présenté par l’UNICEF   

Après ces différentes communications les discussions étaient centrées  sur :

· La dissociation du couple mère enfant : le couple mère enfant doit être pris en charge dans globalité

· La mise en place d’un  comité  du partenariat mère - nouveau né enfant dont la présidence doit être logée au niveau de la Primature  

· les critères  de sélection des  pays  qui peuvent atteindre ou non les OMD (ces critères étaient présentés lors de la Conférence de Londres.)

· l’implication des communautés pour rendre pérennes les interventions 

· l’évaluation  de l’apport des autres secteurs en vue de l’atteinte des OMD (électricité, éducation,  voirie…)

· La nécessité du partage des expériences et de l’information

Un plaidoyer a été lancé aux partenaires pour :

· le renforcement communautaire pour assurer la continuité des soins

·  la supervision formative pour assurer la qualité des services et
 La mise en place d’un système d’information performant la mise en place de petites cases pour la prise en charge  des nouveaux nés avec la méthode Kangourou pour maintenir une température adéquate chez le nouveau né.
Ensuite les thèmes suivants ont été présentés :

·  l’analyse de la situation  actuelle de la santé de la mère, de l’enfant et du nouveau né au Sénégal

· Enquête sur la qualité de la PEC  au niveau des formations sanitaires au Sénégal 

· la feuille de feuille de route pour lutter contre la mortalité maternelle et néonatale
· Santé périnatale et néonatale : de l’expérience de Kébémer vers la généralisation

· -Une projection de film sur le défi de la nutrition   (expérience du PRN)

· Prise en charge des IRA au niveau communautaire

· Délégation de compétences en  SONU

· Stratégies accélérée pour la survie et le développement de l’enfant (expérience de Vélingara)

Après ces différentes présentations, la Présidente de séance a mis l’accent  sur les défis de la santé maternelle, néonatale et infantile à relever entre autres :

· la référence 

· la disponibilité des ressources 

· la continuité des services

· le suivi post formation et la supervision 

·  l’appropriation des expériences par les communautés et le système de santé
· la disponibilité et la qualité des ressources humaines 

TRAVAUX DE GROUPE ET RESTITUTION

Ensuite les participants ont été répartis en deux groupes (Thiès et Kaolack) avec comme TDR :

· Définir pour chaque région des objectifs intermédiaires en se basant sur les objectifs nationaux, les OMD 4 et 5 d’ici 2015

· Identifier les opportunités et goulots d’étranglement /contraintes pour l’atteinte des objectifs

· Proposer des solutions réalistes pour lever les goulots et aller à l’échelle

· Elaborer un modèle de passage à l’échelle des interventions retenues selon les 3 niveaux d’offre de service d’ici 2015

· Identifier les prochaines étapes.

 Les travaux de groupes ont été proposés à titre d’exercice, l’objectif visé étant d’amener les autorités médicales locales (régions et districts) à s’approprier de la démarche basée sur la logique des TDR ci-dessus définis.

Par rapport au premier objectif, le groupe de la région de Thiès qui y a travaillé de manière exhaustive a fait le phasage pour l’atteinte des OMD, en adoptant le rythme de progression du niveau national.

La difficulté rencontrée à ce niveau a été l’absence de données de référence pour certains indicateurs, à savoir :
· le taux de mortalité maternelle
· le taux de femmes enceintes dépistées séropositives sous ARV
· et le taux d'enfants séropositifs sous ARV
Cette situation suggère l’amélioration de la collecte de données en intégrant tous les indicateurs concernant les paquets d’interventions en matière de santé maternelle, néonatale et infantile et en les désagrégeant le maximum possible, pour atteindre le district.

Abordant le deuxième objectif, les groupes ont exposé les goulots d’étranglement et les contraintes pour l’atteinte des objectifs. Pour chacun de ces goulots, les causes probables ont été identifiées et des solutions proposées.

L’analyse faite par le groupe de Thiès a fait ressortir les goulots suivants :
Au niveau familial et communautaire

· L’insuffisance d'utilisation des services à base communautaire

· La non disponibilité de l'offre de service à base communautaire

· L’absence d'initiative de promotion des interventions au niveau communautaire

· L’insuffisance de suivi et de supervision 

· Et l’insuffisance de l'application des normes et directives pour la PEC

Au premier niveau de soins : stratégie avancée

· La disponibilité insuffisante de l'offre des services

· et l’insuffisance dans la mise en œuvre des stratégies avancées

Au niveau de référence

· l’insuffisance du système de référence/contre référence

· et le dysfonctionnement du système de référence

Le groupe a également défini les prochaines étapes pour le passage à l’échelle, ainsi que les échéances et les responsables pour chacune d’elle ; les préalables retenues étant : la création d’un core group/comité de suivi et la restitution du symposium à  différents niveaux.

Le groupe de Kaolack a quant à lui, porté son analyse sur la CPN, qui est un indicateur précis du paquet d’interventions : soins à la mère et au nouveau né. (CPN, Accouchement assisté, CPON, Allaitement maternel précoce, Espacement des naissances et SONU). Les goulots et contraintes identifiés par rapport à cet indicateur, pour le passage à l’échelle sont  : 

Au niveau familial et communautaire

· La CPN tardive, irrégulière, voire absente

Au premier niveau de soins : stratégies avancée et fixe

· L’inadéquation des heures de travail avec les activités des femmes bénéficiaires ;

· La mauvaise qualité des CPN ;

· L’inaccessibilité géographique et financière ;

Au niveau de référence

· La qualité insuffisante des CPN  

Pour le passage à l’échelle, le groupe a retenu comme approches : 

· L’approche communautaire avec une place privilégiée pour les hommes et les grand-mères ;

· Le partenariat avec le secteur privé et les collectivités locales ;

· La collaboration avec les tradipraticiens, les leaders d'opinion et les communicateurs traditionnels 

· Et la recherche action 

Il a également retenu les critères ci-après :

· L’existence de structures accessibles et fonctionnelles pour la  mère et le niveau né :

· L’existence d'un cadre de concertation; 

· La disponibilité d'un plan intégrant le suivi et évaluation 

· La disponibilité de personnel qualifié et de la logistique pour les stratégies fixes et mobiles 

· L’existence de partenaires ;

· La mise en place d'un pool de formateurs au niveau régional, l’élaboration des protocoles de recherche et la disponibilité du financement.

A l’instar du groupe de Thiès, celui de Kaolack a défini les prochaines étapes et a précisé les échéances, ainsi que les différents responsables.

Après ces différentes présentations, les réactions enregistrées ont particulièrement mis l’accent sur : 

· La nécessité de prendre des mesures immédiates pour éviter que les recommandations ne restent sans suite (allusion faite aux SONU mis place et qui ne fonctionnent pas dans leur majorité) ;

· La nécessité de mettre  profit les nombreuses mutuelles existantes, surtout dans la région de Thiès ;

· La nécessité de procéder à la contractualisation du personnel de santé et à l’adaptation des curricula, en intégrant certaines réalités sociales ;

· Le passage à l’échelle des expériences réussies ;

· Nécessité d’un engagement plus fort du personnel de santé face au gap énorme qui ne peut trouver une solution immédiate ;

· La nécessité, notamment, pour les responsables de développer la capacité à innover et à trouver des solutions, surtout locales (expérience du Centre Roi Baudouin) ;

· La nécessité de développer la multisectorialité  pour prendre en charge d’autres facteurs, comme ceux d’ordre socio-économique qui peuvent impacter sur la mortalité maternelle et infantile ;

· L’appropriation et la vulgarisation de la feuille de route, considérée comme base de travail pour l’atteinte des OMD ;

· L’implication des hommes dans les CPN ;

· La nécessité de faire des audits de situation ;

· La nécessité de définir le paquet qu’il faut passer à l’échelle ;

· L’orientation de la mise en œuvre des interventions pour que le paquet soit passé à l’échelle ;

· Et la détermination des types de ressources requises, ainsi que les méthodes pour les mobiliser.

Le panel

Ce panel, animé sous le thème : sources potentielles et mécanismes de mobilisation des ressources, a été présidé par le Directeur de Cabinet du Ministre de la Santé et de la Prévention Médicale, avec la participation des représentants de l’UNICEF, de l’OMS, de l’USAID, du DC du MPDDCI, des Universitaires, des directeurs nationaux et de certains chefs de division du MSPM.

La modération a été assurée par le Dr Aboubakry THIAM, qui, dans sa note introductive, a présenté la situation des OMD 4 et 5 au Sénégal, en insistant sur les gap qui sont de 23%0 entre 2005 et 2015 pour la mortalité du nouveau né; de 39%0 pour la mortalité infantile ; de 74%0 pour la mortalité infanto juvénile et de 262/100 000 naissances vivantes pour la mortalité maternelle. 

Dr THIAM a également présenté les différents défis pour le passage à l’échelle des interventions prioritaires, à savoir :

· La planification de qualité au niveau décentralisé

· Les actions concertées/planification conjointe entre les différents services du MSPM

· La cartographie des paquets disponibles

· L’adéquation entre les priorités sanitaires et l’allocation des ressources

· Des ressources suffisantes pour les interventions communautaires

· L’implication appropriée des collectivités locales

· L’appropriation des initiatives prometteuses

· La fonctionnalité des structures

· La continuité des services dans le temps (système de référence) et dans l’espace

· Le suivi régulier des interventions

· Et la formation continue du personnel

A l’issue de l’exposé sur les défis, deux grandes questions qui devaient recueillir l’avis des experts panélistes ont été posées, à savoir :

· Pourquoi les systèmes de santé ne peuvent fonctionner?

· Comment faire face à tous ces défis et passer à l’échelle pour atteindre les OMD 4 et 5 et contribuer aux autres OMD relatifs à la santé? 

Dans les réponses attendues, l’accroissement des ressources humaines et la mobilisation des ressources financières devaient occuper une place centrale

En concluant, l’exposant a lancé une invite au courage, à l’innovation et à la marche vers des ruptures, en se basant sur l’existant et en valorisant les bonnes performances.

 La parole a été cédée aux panélistes :
Prenant la parole, le DC du MSPM a d’abord rappelé que l’attente du Ministère par rapport à ce symposium est de savoir comment passer à l’échelle les interventions. Ensuite, il s’est félicité de ce qu’il y ait satisfaction par rapport à cette attente, mais aussi et surtout, par rapport à ce qui est fait depuis le retour de la conférence de Londres sur la survie de l’enfant, jusqu’à ce jour. 

Poursuivant son propos, il a souligné l’importance des questions posées, notamment, celle concernant les ressources humaines. En rappelant le déficit énorme en personnel dans le secteur de la santé au Sénégal, avec un gap de 3500 agents, le DC a souligné le souci majeur qu’il constitue pour le gouvernement qui, aujourd’hui, pour tenter de le combler, a pris l’option de libéraliser la formation des agents de santé, avec la responsabilité de veiller sur la qualité et d’ouvrir des centres régionaux de formation sanitaire, avec l’espoir que 50% des agents formés resteront chez eux ; ce qui contribuerait à résoudre en partie, le problème de la mobilité du personnel de santé.

Evoquant le même problème, le DC pense que la recherche de solutions locales est nécessaire, si l’on veut éviter que des postes de santé restent continuellement fermés ; cela suggère de la part des agents de santé, qu’ils explorent toutes leurs possibilités de consultation et de prestation. Il a également pensé à la contractualisation, comme autre axe de solution, surtout dans les zones difficiles, réputées pauvres.

Le représentant de l’OMS soulignera la nécessité de prendre en compte les déterminants de la santé dans la prise en charge de la santé maternelle, néonatale et infantile. Selon lui, la médecine,à elle seule, ne pourra pas régler les grands problèmes de santé ; d’où la nécessité d’une vision holistique qui met ensemble toutes les interventions de santé, en rapport avec d’autres secteurs. Il a également annoncé les réformes en cours au niveau de l’OMS en vue d’une plus grande intégration des actions de santé en direction de la mère
A son tour, le représentant de l’UNICEF s’est quelque peu indigné du tableau encore sombre par rapport aux indicateurs de mortalité maternelle et infanto juvénile, en dépit de tous les moyens et les compétences disponibles. Selon lui, les ressources ne sont pas certes suffisantes, mais, celles existantes devraient permettre de faire de meilleurs résultats ; ce qui pose un problème d’utilisation inefficiente des ressources. 

Il a par ailleurs signalé la nécessité de partager l’information et les bonnes expériences à tous les niveaux (national et international) et de valoriser la recherche action. 

 Il pense également qu’il faut développer le partenariat et le rendre dynamique entre des entités qui discutent ensemble et qui acceptent d’agir sur la base de plans globaux, en s’attaquant aux paquets d’interventions identifiées avec des ressources mises en commun.

En fin, il a réitéré l’engagement de l’UNICEF à accompagner tous les efforts qui seront fournis dans ce sens.

Le représentant de l’USAID, après avoir félicité les organisateurs du symposium, a rappelé que, du point de vue de ses interventions en santé, l’USAID a pour cibles principales la mère et l’enfant et s’intéresse à quatre composantes : 

· Amélioration de la santé de la mère, du nouveau né et de l’enfant

· Organisation des populations

· Appel de ressources pour le Ministère

· Appui avec des ressources additionnelles

Il arguera ensuite que pour le passage à l’échelle, le MSPM devra instruire les Districts Sanitaires de rendre fonctionnelles toutes les cases de santé, en les équipant et en les dotant d’Agents de Santé Communautaires lettrés, bien formés pour la prise en charge des IRA, du paludisme (administration ACT) etc. L’attention devra également être portée sur la nécessité d’adopter des paquets essentiels et un mécanisme de suivi/supervision des interventions.

Le DC du MSPM, en reprenant la parole, a abordé la question sur les ressources financières. Les ressources existent, selon lui, la vraie question à se poser est de savoir si les ressources sont bien utilisées, autrement dit, est-ce qu’il y a une adéquation entre les ressources et les dépenses ?

Sur cette question, il est d’avis qu’aujourd’hui, l’attention doit être plus portée sur une utilisation plus efficiente des ressources disponibles ; ce qui permettra certainement, d’atteindre de meilleurs résultats. A cet effet, il a souligné la nécessité de se doter des nouveaux outils comme, les comptes nationaux de la santé, qui permettront d’avoir une bonne lisibilité des dépenses en matière de santé et en même temps, faciliteront la mobilisation des ressources.

Toujours selon le DC, l’intégration des ressources est aussi une façon de les accroître.

La question interpelle également les responsables au niveau local, qui doivent faire preuve d’initiatives pour la mobilisation des ressources. Ces derniers doivent évaluer les ressources additionnelles nécessaires pour ensuite, aller les chercher là où elles sont.

La multisectorialité avec un cahier de charge qui précise les conditions d’intervention à la convenance du Ministère de la Santé, permettrait également à celui-ci, de bénéficier de ressources additionnelles.

Le DC a fini son intervention en souhaitant que les recommandations du symposium fassent l’objet d’un suivi  en rassurant du soutien constant du gouvernement.

Le Directeur des Ressources Humaines du MSPM, en emboîtant le pas au DC, a encore souligné l’engagement du gouvernement à opérer des ruptures dans la gestion des ressources humaines. Il est revenu sur la libéralisation de la formation et la décentralisation de celle-ci, avec la création des centres de formation au niveau des régions, pour répondre à la demande du Ministère en personnel. Il a également informé du niveau de recrutement relativement élevé ces dernières années, ce qui a permis la réouverture de plusieurs postes de santé à l’intérieur du pays, notamment dans la région de Ziguinchor. 
D’autres intervenants ont souligné :

· L’engagement clair du Ministère pour la généralisation des expériences communautaires, la DSSP étant chargée de la mise à l’échelle des expériences réussies.

· La nécessité de faire appel à la coopération internationale pour une solution provisoire face au déficit en personnel

· La nécessité de décloisonner l’information sanitaire et d’identifier tous les déterminants

· La nécessité de mettre en commun les ressources financières, au-delà de la planification globale, comme préconisé dans le cadre du financement GAVI

· La nécessité, de la part du gouvernement, d’opérer des choix politiques pour faire fonctionner correctement les SONU qui sont aujourd’hui inopérationnels dans leur grande majorité, en dépit de leur équipement et du personnel formé.

· La nécessité d’amener les collectivités locales à contribuer davantage au financement de la santé.

· La nécessité de mettre l’accent sur l’identification des déterminants sociaux de la santé, 

· Et enfin l’urgence de trouver un cadre fonctionnel pour rendre effective la mise en œuvre de la décentralisation de la santé, pour une meilleure mobilisation des ressources. 

Les recommandations 

Les recommandations formulées à l’issue du symposium  sont les suivantes : 

· Formaliser le partenariat le plus rapidement possible

· Passer à l’échelle les expériences communautaires en mettant l’accent sur les paquets d’interventions pour les soins essentiels au nouveau né

· Renforcer les compétences des prestataires (infirmier (ères), sage femmes,…) afin d’améliorer la qualité de la prise en charge (accouchements, nouveau né, PEC diarrhées.)
· Renforcer et /ou  mettre en place des instances de collaboration effectives entre le MSPM et les autres ministères (éducation, femme hydraulique, jeunesse, transport, justice etc.)

· Renforcer le partenariat avec le secteur privé, les collectivités locales et les tradipraticiens

· Développer l’approche de contractualisation pour les interventions communautaires

· Renforcer l’engagement des collectivités locales pour la mobilisation des ressources locales pour l’augmentation de la demande et de l’offre de soins au niveau communautaire

Les prochaines étapes

Les étapes retenues pour une mise œuvre effective des interventions  sont :

· Harmoniser la définition des paquets d’interventions par niveau

· Formaliser le partenariat et mettre en place un groupe de travail dans le partenariat SMNI pour la coordination le plaidoyer et la mobilisation de ressources

· Organiser une rencontre avec les MCR afin de discuter des décisions du symposium et de les amener à s’engager pour la SMNI 

· Elaborer une cartographie des interventions en matière de SMNI

· Constituer  un comité de suivi des conclusions et recommandations du symposium à tous les niveaux 

· Elaborer un document stratégique intégrant la feuille de route nationale et la stratégie de Survie de l’Enfant

· Elaborer des mécanismes de financement durables pour la prise en charge / prestations de service clefs (PTME, Césarienne, nouveau-né….) 

· Elaborer / actualiser  les normes et politiques pour la contractualisation dans le cadre de la mise en œuvre des interventions communautaires (renforcement de capacités, normes, mécanismes de suivi, planification)

· Elaborer des normes et politiques pour la mise en oeuvre au niveau communautaire des différents paquets (paquets d’interventions, gestion de la mise en œuvre : contrat de performance, suivi évaluation etc….) 

· Réaliser des  planifications communes intégrées (décentralisée et consolidée) : intra et inter sectorielles

· Elaborer un  outil de plaidoyer participatif pour la santé de la Mère du Nouveau Né et de l’Enfant 

· Organiser des activités permettant d’échanger  sur la mise en œuvre des activités de SMNI (Journées / semaines SMNI)

· Elaborer un mécanisme d’information régulière sur les activités de santé maternelle, néonatale et infantile ex : bulletin /  périodique pour les décideurs

· Organiser un conseil présidentiel sur la SMNI

Conclusion
Le mot de clôture a été prononcé vers 17h 30mn par le DC du MPDDCI, qui a d’abord remercié tous les participants de leur forte mobilisation, mais aussi pour la dynamique d’échanges et de concertation qui a prévalu, avant de dire sa satisfaction quant à la tenue du symposium qu’il trouve tout à fait pertinent, au regard de la situation sanitaire du pays, en particulier de celle de la mère, du nouveau et de l’enfant qui, précise t-il, selon le rapport de suivi des OMD, montre des gaps importants.

Il a rappelé que, le Sénégal, en donnant la priorité au capital humain, a fait de la santé, un secteur prioritaire ; ce qui justifie l’importance des ressources allouées au secteur, les politiques, les nombreuses réformes institutionnelles et les déclarations dont le Sénégal a fait siennes. Il a également rappelé que le Sénégal est un des premiers pays au monde, choisis pour abriter les villages du millénaire, projet qui fait une bonne place à la santé. Toutes ces mesures traduisent l’engagement du gouvernement à baisser la morbidité et la mortalité des populations, notamment celle des mères, des nouveaux nés et des enfants qui constituent les couches les plus vulnérables. 

Pour relever ce défi, le DC est d’avis qu’il faut vite passer à l’échelle les interventions, en se dotant davantage de moyens ; ce qui suggère des initiatives, de bonnes méthodes et une bonne organisation. Il trouve ainsi opportun : de mettre en place un mécanisme de mobilisation des ressources locales, de faire une bonne planification des ressources humaines, d’inciter des initiatives locales pour l’atteinte des objectifs du millénaire, en impliquant davantage les collectivités et de mettre à profit la coopération internationale par le biais de son bureau partenariat, pour venir en appui au Ministère de la Santé en personnel de qualité, en attendant de trouver les solutions endogènes.

.

Le DC a enfin invité l’ensemble des participants, à la nécessaire collaboration dans la synergie afin de garantir le succès du travail à suivre. Il a ensuite adressé des remerciements chaleureux aux représentants des organisations internationales ONG et de tous les partenaires engagés vers l’objectif commun de l’atteinte des OMD.
[image: image1.png]














































































